
CONSEIL MUNICIPAL 27 février 2023 
 

 
Procès-verbal de la séance 

 
 

Le 27 février 2023, à vingt heures le conseil municipal de LE VAUDREUIL, s’est réuni dans la salle du conseil sous la 
présidence de Monsieur Bernard LEROY, Maire. 
 
Etaient présents : Bernard LEROY, Marc BERTRAND, Guillaume PREVOTS, Kevin HANGUEHARD, Marielle 
HANSER, Veronique BREGEON, Mireille COMBES, Mireille PAPEIL, Lise AUSSUDRE, Didier LEVASSEUR, Karine 
ROUBLIQUE, Jean-Pierre CABOURDIN, Sylvain BELLET, Sylvie BROSSOIS, Valerie BOULIER, Florence CHARLES, 
Vincent SAIGRE, Audric MORET 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
 
Avaient donné pouvoir : 
Beatrice PRIEUX PERANIC à Sylvie brossois 
Claire BRUNEL à Lise AUSSUDRE 
Virginie LANGLOIS à Valerie BOULIER 
Anne KALONJI à Karine ROUBLIQUE 
Louis SPEYBROUCK à Didier LEVASSEUR 
Emmanuel MAYEEUR à Marc BERTRAND 
Cyril DEMARTHE à Audric MORET 
Sylviane LORET à Bernard LEROY 
Christophe MAUDUIT à Mireille PAPEIL 
 

 

1- FINANCES ET MARCHES PUBLIC 

 
1. CCAS : Compte administratif et compte de gestion 2022 

CCAS : Budget primitif 2023 
En l’absence de Mme Langlois (vice-présidente), Mme Boulier, conseillère municipale, présente aux élus le 

Compte Administratif 2022 et le Budget Primitif 2023 votés par le CCAS le 23 février 2023. 

Le Compte Administratif 2021 présente un excédent de 11 289,86 euros 

Le Budget Primitif 2022 est voté en équilibre 

 

2. Commune : Vote du compte administratif et du compte de gestion 2022 

Commune : Vote du Budget Primitif de la commune 2023 
M. le Maire présente au conseil le compte administratif 2022 de la commune, qui s’établit comme suit : 

COMPTE ADMINISTRATIF 2022

BUDGET PRINCIPAL

Mairie du Vaudreuil dépenses recettes dépenses recettes dépenses recettes

ANNEE 2022 ou déficit ou excédent ou déficit ou excédent ou déficit ou excédent

Excédents n-1 fonct affectés à l'inv. 447 075,18 0,00 447 075,18

Résultats reportés 2 145,09 696 720,99 0,00 698 866,08

Opérations de l'exercice 3 004 427,30 3 547 622,79 1 731 485,12 1 087 352,77 4 735 912,42 4 634 975,56

TOTAUX 3 004 427,30 3 549 767,88 1 731 485,12 2 231 148,94 4 735 912,42 5 780 916,82

Résultats de cloture 545 340,58 499 663,82 1 045 004,40

Restes à réaliser 2 460 480,00 1 988 829,00 2 460 480,00 1 988 829,00

TOTAUX CUMULES 3 004 427,30 3 549 767,88 4 191 965,12 4 219 977,94 7 196 392,42 7 769 745,82

RESULTATS DEFINITIFS 545 340,58 28 012,82 573 353,40

BUDGET ANNEXE

C.C.A.S. dépenses recettes dépenses recettes dépenses recettes

ANNEE 2022 ou déficit ou excédent ou déficit ou excédent ou déficit ou excédent

Résultats reportés 2 741,27 0,00 2 741,27

Opérations de l'exercice 37 560,41 46 109,00 24 299,00 24 299,00 61 859,41 70 408,00

TOTAUX 37 560,41 48 850,27 24 299,00 24 299,00 61 859,41 73 149,27

Résultats de cloture 11 289,86 0,00 11 289,86

TOTAUX CUMULES 37 560,41 48 850,27 24 299,00 24 299,00 61 859,41 73 149,27

RESULTATS DEFINITIFS 11 289,86 0,00 11 289,86

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL DES 2 SECTIONS

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL DES 2 SECTIONS

 
M le Maire présente au conseil le compte de gestion 2022 établi par la Trésorerie. Il confirme la parfaite 
conformité du compte administratif 2022 établi par notre collectivité avec de document.  
 
M. le Maire demande au conseil son avis sur l’affectation de l’excédent de fonctionnement 2022 (soit 
545.340,58 €) et il propose : D’affecter l’intégralité de cette somme à la section d’investissement de 2023.  



M. le Maire présente au conseil le budget primitif 2022, qui se résume comme suit : 
budget primitif 2023 Opérations de l'exercice Restes à réaliser Resultat cumulé

Dépenses Recettes Résultat/solde Dépenses Recettes Solde excédent déficit

Fonctionnement 3 357 247,00 3 557 374,00 200 127,00 0,00 200 127,00

Investissement 1 559 860,00 1 459 936,00 -99 924,00 2 460 480,00 1 988 829,00 -471 651,00 -571 575,00

Exédents antérieurs de fonctionnement 0,00 0,00

Exédents antérieurs de fonc affectés à l'inv 545 340,58 545 340,58 545 340,58

Exédents antérieurs d'investissement 499 663,82 499 663,82 499 663,82

TOTAL DU BUDGET 4 917 107,00 6 062 314,40 1 145 207,40 2 460 480,00 1 988 829,00 -471 651,00 1 245 131,40 -571 575,00

673 556,40  
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
VOTE le compte de gestion 2022 :  

- Pour : 27 
- Contre : 0 

 
VOTE le compte administratif 2022 : M. le Maire sort de la salle et ne prend pas part au vote 

- Pour : 26 
- Contre : 0 

 
VOTE le budget primitif 2023 : 

- Pour : 27 
- Contre : 0 

 
AUTORISE L’affectation de la somme de 545.340,58 euros au compte 1068 de la section d’investissement. 
La somme concernée figurera en recettes d’investissement au BP et au CA 2023. 

 
3. Commune : Vote des taux de taxes 2023 

M. le Maire rappelle que le vote des taux par une collectivité doit obligatoirement faire l’objet d’une 

délibération spécifique, distincte de celle du vote du budget et ce, même si les taux restent inchangés.  

Cette obligation résulte de l’application de l’article 1636 sexies du code général des impôts, confirmée par le 
Conseil d’Etat. 
 
Une augmentation des taux est prévue au budget primitif 2023 afin d’assurer l’équilibre de la section de 
fonctionnement . 
 
Le conseil municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
VOTE les taux de taxe ci-dessus, pour l’année 2023 à l’unanimité 
 

Taux 2022 Taux 2023 progression

taxe foncière (bâti) 38,70% 39,67% 2,506%

taxe foncière (non bâti) 71,61% 73,40% 2,500%  
 
CONFIRME que ces taux ont servi de base à l’élaboration du budget primitif 2023 de la commune, voté à 
l’occasion de la présente séance du conseil municipal. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité. 

 
4. Commune : Vote des subventions aux associations 2023 

Dans le cadre du vote du BP 2023, M. le Maire présente au conseil le détail des subventions aux 

associations (voir document joint).  

M. le Maire rappelle au conseil que ce document a été préparé en commission. 
 
M. le Maire précise que le montant total du tableau figure au BP 2023, en charges de fonctionnement, au 
compte n° 6574  
 
Vu le document soumis à son examen, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 



• Les élus ci-dessous quittent la salle et ne participent pas au vote en raison de leur engagement dans 
certaines associations (Le Jardin des petits choux, le tennis club et le cendre de loisirs) : Valérie BOULIER, 
Louis SPEYBROUCK et Kévin HANGUEHARD 
 

• VOTE les subventions, pour un montant total de 363.415 euros (voir pièce jointe) : 
o Pour : 24 
o Contre : 0 
o Abstention : 3 

 

• AUTORISE M. le Maire à procéder aux mandatements correspondants 
 

• RAPPELLE que ce tableau sera joint au budget primitif. 
 
Délibération adoptée  

 



5. Correction tarif location garages communaux 
M. le Maire informe le conseil municipal qu’à la suite d’une erreur de saisie, il convient de régulariser les tarifs 

communaux présentés dans la délibération n° 2022-54bis 

Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
Fixe le tarif tel que présenté ci-dessous 
 
Location de garages communaux 

OBJET 
Tarifs 2023 (tarifs 2022 + 

6%) 

Location des garages (trimestrielle) 240 € 

 
M. le Maire précise que les titres de recettes concernant ce début d’année ont déjà été établis et qu’une régularisation 
sera effectuée sur la prochaine période : 
- Pour les locataires qui paient mensuellement : - 3 € par mois (janvier et février) 
- Pour les locataires qui paient trimestriellement : - 9 € 
 
Un remboursement sera opéré pour le locataire qui a résilié son bail en janvier.  
 
M. le Maire indique qu’un courrier sera adressé à chaque locataire. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

6. Certificats d’économies d’énergie (CEE) : projets de rénovation 
Le Maire  

EXPLIQUE que la loi d’orientation énergétique de juillet 2005 a mis en place le dispositif des certificats 
d’économie d’énergie. Les collectivités locales sont des acteurs éligibles à ce dispositif et peuvent valoriser 
les économies d’énergie qu’elles ont réalisées par l’obtention de certificats. Certains travaux de rénovation de 
bâtiments, ainsi que les travaux d’éclairage public font partie des travaux ouvrant droits à certificats. 
 
EXPLIQUE que les seuils d’économies exigés pour la délivrance de tels certificats ne permettent pas à la 
plupart des communes de valoriser leurs seules opérations et qu’il convient de se regrouper.  
 
PRECISE qu’en vertu de l’article 5 du décret n° 2006-603 du 23 mai 2006 « relatif aux certificats d’économie 
d’énergie » qui dispose que « lorsque l’action au titre de laquelle des certificats d’économies d’énergie sont 
demandés pourrait également être invoquée par une ou plusieurs autres personnes à l’appui d’une autre 
demande, une convention fixant entre les parties des certificats susceptibles d’être délivrés » ; qu’à ce titre la 
CASE a la possibilité de jouer le rôle d’intégrateur des CEE et de mutualiser les économies d’énergie réalisées 
par les communes sur le territoire de l’agglomération Seine-Eure. 
 
PRECISE aussi que les éventuelles ressources reçues par la CASE grâce à la valorisation ultérieure de ces 
certificats viendront financer :  
- l’ingénierie nécessaire à la récupération des CEE ;  
- un dispositif de financement des travaux d’économie d’énergie à l’échelle du territoire.  
 
Le Conseil Municipal, après avoir entendu son Maire, et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE le Maire  
- à transférer à la CASE l’intégralité des certificats d’économie d’énergie valorisable par les travaux réalisés 

dans les bâtiments communaux, qui seront définis par convention. 

- à mandater la CASE à couvrir toutes les démarches nécessaires à l’obtention et la valorisation de tels 

certificats et notamment :  

 à ouvrir un compte au nom de la CASE auprès du registre national EMMY (registre national des certificats 
d’économies d’énergie) ;  

 à déposer le dossier de demande de certificats auprès de la DREAL ;  
 à négocier et valoriser ces certificats auprès des acteurs obligés de ce dispositif. 

 à signer la convention liant la commune à la CASE.  

 
A ce titre, la Collectivité atteste sur l’honneur que la CASE est seule à pouvoir invoquer chaque action ou 
opération ouvrant droit aux CEE.  
 
Délibération adoptée à l’unanimité 
 



 

7. Fonds de concours de droit commun : Géoréférencement des réseaux sensibles (2023-2025) 
M. le Maire rappelle que la commune va engager des travaux de géoréférencement des réseaux souterrains 

en classe A, sur une période de trois ans (2023-2025) 

Une convention de financement peut être demandée à l’ Agglomération Seine-Eure dans le cadre de 
l’attribution du fonds de concours.  
 
M. le Maire rappelle que le cout des travaux est de 24.000 € HT. 
La participation de l’Agglomération Seine Eure est de 12.000 € HT 
La participation de la commune est de 12.000 € HT. 
 
M. le Maire demande au conseil de l’autoriser à signer la convention de financement. 
 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention de financement pour les travaux. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
8. Fonds de concours de droit commun : Eclairage public 

M. le Maire rappelle que la commune va engager des travaux d’éclairage public qui concernent : 

 
- La création de quatre points lumineux solaires au niveau du bâtiment situé à l’angle de la rue Saint-Cyr et la 

rue du Général Leclerc. 
- Le terrassement entre les points lumineux au niveau de la rue de la Métairie et la rue Bernard Chedeville. 
- Le remplacement des lanternes au niveau du Clos des Ormes 

 
Une convention de financement peut être demandée à l’ Agglomération Seine-Eure dans le cadre de 
l’attribution du fonds de concours.  
 
M. le Maire rappelle que le cout des travaux est de 12.026 € HT. 
La participation de l’Agglomération Seine Eure est de 6.013 € HT 
La participation de la commune est de 6.013 € HT. 
 
M. le Maire demande au conseil de l’autoriser à signer la convention de financement. 
 
Le conseil municipal, 
Ouï l’exposé de Monsieur le Maire, 
Et Après en avoir délibéré 
 
AUTORISE le Maire à signer la convention de financement pour les travaux. 
 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
2- URBANISME ET VOIRIE 

 
1. Approbation de la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) et avis Plan Partenarial de 

Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des Demandeurs (PPGDLSID) 
RAPPORT 

Les lois de 2014 pour l'Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR), de Programmation pour la Ville 
et la cohésion sociale ainsi que la loi Egalité et Citoyenneté de 2017 ont positionné les intercommunalités 
devant définir une stratégie pour améliorer la mixité dans l’occupation du parc de logements, en particulier 
dans le parc locatif social (politique d’attributions, stratégie de réponse aux demandes de mutation, objectifs 
quantifiés de relogement des publics prioritaires...). 
 
En 2016, la Conférence intercommunale du Logement (CIL) a été installée sur le territoire de l’ex- 
Communauté d’agglomération Seine-Eure (CASE). Entre 2016 et 2019, l’ex-CASE a élaboré sa stratégie 
intercommunale d’équilibre socio-territorial, formalisée dans le Document Cadre d’Orientation (DCO) et a 
adopté sa Convention Intercommunale d’Attribution (CIA), déclinaison opérationnelle du DCO. 
 



Au 1er septembre 2019, l’ex-CASE et l’ex-Communauté de Communes d’Eure-Madrie-Seine (CCEMS) ont 
fusionné pour donner naissance à un nouveau territoire regroupant 60 communes et 103 285 habitants : la 
Communauté d’agglomération Seine-Eure.  
 
Suite à cette fusion, la Communauté d’agglomération Seine-Eure a engagé la mise à jour de la CIA au second 
semestre 2021, afin de l’étendre au nouveau périmètre de l’intercommunal et procéder à des ajustements si 
besoin, en fonction du bilan des deux premières années de mise en œuvre. L’EPCI a conjointement lancé 
l’élaboration du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des 
Demandeurs (PPGDLSID).  
 
Approbation de la CIA - Convention Intercommunale d’Attribution 
 

Ce document-cadre présente la stratégie retenue par les acteurs de la Conférence Territoriale du Logement 

(CTL) en matière d’attributions de logements sociaux : 

 
Il a été travaillé avec les acteurs de l’habitat (Etat, élus, bailleurs sociaux, techniciens, associations…), qui ont 
participé à divers temps d’échanges et de formations entre l’été 2021 et l’automne 2022 : séminaire d’une 
journée, 2 séances de formations et des ateliers de travail.  
 

Lors de la dernière plénière de la Conférence Territoriale du Logement (CTL) du 24 mai 2022, les membres 
ont approuvé à l’unanimité la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA).  
 
Les impacts pour la commune, en tant que réservataire de logements sociaux, sont les suivants : 
 

- Veiller à la bonne mise en œuvre des objectifs d’attribution en favorisant l’accueil des ménages 
modestes ou moins modestes dans les secteurs à faible mixité sociale ; 
 

- Participer aux échanges partenariaux pour améliorer la réponse à la demande de logement 
social ; 
 

- Aider au traitement des situations complexes ; 
 

- Améliorer le travail partenarial avec les bailleurs sociaux et les autres réservataires.  
 
Conformément à la loi, la convention porte sur une durée de 3 ans. Elle sera révisée à cette échéance, en 

fonction des enseignements qui pourront être tirés de l’évaluation de sa mise en œuvre. Elle est signée par 
l’ensemble des membres de la Conférence Territoriale du Logement (CTL) qui s’engagent à la mettre en 
œuvre.   
 



 
Avis sur le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des 
Demandeurs (PPGDLSID) 
 
Il est également attendu des intercommunalités qu’elles définissent et formalisent avec leurs partenaires un 
Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des Demandeurs 
(PPGDLSID). 
 
Objectifs du document :  
 

- Des demandeurs mieux informés et plus « autonomes », capables d’être acteurs de leur demande 
- Un traitement plus équitable, en ayant accès à la même information 
- Des demandes mieux qualifiées, grâce à des lieux d’accueil professionnalisés (éviter les situations   de 
frustration en informant en amont sur les délais, le processus de cheminement de la demande, les critères de 
priorité dans les attributions) 
- Un traitement rationalisé, pour accompagner plus efficacement les demandeurs en difficulté 
- Simplifier la démarche pour le demandeur : accès aux informations, dépôt/renouvellement de la demande 
de logement social. 
 
Le contenu du PPGDLSID est défini par l’article R.441-2-10 du Code de la Construction et de l’Habitation. 
 
Il définit les orientations et un plan d’actions pour : 
 
- Organiser la gestion partagée de la demande de logement social 
- Satisfaire le droit à l’information des demandeurs 
- Traiter les demandes émanant des ménages / situations « complexes », nécessitant de mobiliser des 
solutions collectives 
- Définir une stratégie et des moyens pour répondre collectivement aux demandes de mutation (locataire du 
parc social souhaitant un autre logement social) 
 
 
La loi ELAN du 23 novembre 2018 rend obligatoire la mise en place d’un dispositif de cotation de la demande 
de logement social dans le cadre du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 
d’Information du Demandeur (PPGDLSID). Le décret du 17 décembre 2019 précise le contenu attendu. 
 
Le dispositif de cotation consiste à attribuer des points au dossier des demandeurs de logement social, en 
fonction de critères objectifs et d’éléments de pondération établis de manière partenariale à l’échelle de la 
Communauté d’agglomération Seine Eure. Il s’appuie sur les enjeux de peuplement qui ont été définis par les 
élus.   
 
La commune émet un avis favorable 
 
Ces documents s’appliquent à l’ensemble du territoire de l’Agglomération Seine-Eure. 
 
Il est donc proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la Convention Intercommunale 
d’Attribution (CIA) annexée à la présente délibération et d’autoriser Monsieur le Maire à signer cette dernière 
et tous les actes afférents à ces documents. 
 
 

DECISION 
 
Le conseil municipal, après avoir entendu le rapporteur et ayant délibéré ; 
 
VU la loi n°2014-173 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine en date du 21 février 2014 ; 
 
VU la loi n°2014-366 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové en date du 24 mars 2014 ; 
 
VU la loi n°2017-86 relative à l’égalité et la citoyenneté en date du 27 janvier 2017 ; 
 
VU la loi n° 2018-1021 portant sur l’évolution du logement, de l'aménagement et du numérique en date du 23 
novembre 2018 ; 
 
VU la délibération n°2019-52 approuvant le Document Cadre d’Orientation (DCO) en date du 28 mars 2019 ; 
 
VU la délibération n°2020-180 engageant la procédure d’élaboration du PPGDLSID en date du 15 octobre 
2020 ;  



 
VU l’avis favorable de la Conférence Territoriale du Logement du 24 mai 2022 validant la Convention 
Intercommunale d’Attribution (CIA) de l’Agglomération Seine Eure et le Plan Partenarial de Gestion de la 
Demande de Logement Social et d’Information du Demandeur (PPGDLSID) ;  
 
Approuve la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) annexée à la présente délibération ; 
 
Emet un avis favorable au Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information 
du Demandeur (PPGDLSID) ;  
 
Autorise le Maire à signer la convention et tous les actes afférents à ces documents. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 

2. Aménagement du poney club / note de cadrage 
M. le Maire rappelle au conseil que la commune est propriétaire des parcelles cadastrées E0922 et E0924, 

d’une superficie de 10 068 m², sise Rue Bernard Chedeville. 

Elles sont classées en zone U au sein du PLUIh. 
 
Il est envisagé de lancer un appel à projets pour la valorisation et l’exploitation de cet ensemble immobilier.  
 
M le Maire indique qu’une note de cadrage a été rédigée afin de constituer un cahier des charges complet, 
présentant les conditions de réalisation du projet. 

 



 
 
M le Maire présente aux élus le projet de note de cadrage. 
 
M. le Maire demande aux élus leurs avis sur document. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
EMET un avis favorable sur la note de cadrage présentée 
 
AUTORISE M le Maire à engager les démarches en vue sa diffusion auprès des potentiels candidats. 
 
 
Délibération votée à l’unanimité 

 

3. Projet des Métiviers 

M. le Maire rappelle au conseil que la commune est propriétaire de la parcelle ZH1080 et rappelle que la 

délibération n° 2015-98 a prononcé la désaffectation et le déclassement de cette parcelle. 



 

 
 
M. le Maire demande aux élus leurs avis sur la vente de deux lots à bâtir sur cette parcelle. 
 
Le Conseil Municipal 
Ouï l’exposé du Maire 
Après en avoir délibéré 
 
DONNE un accord de principe sur la vente des deux terrains rue des Métiviers 
 
AUTORISE M. le Maire à engager les procédures nécessaires à la vente de ces parcelles (bornage, avis des 
domaines…) 
 
PREND NOTE que ce sujet sera de nouveau soumis au conseil afin de fixer le prix de vente. 
 
Délibération votée à l’unanimité 

 
3- TRAVAUX 

1. Rénovation du presbytère 
Ce sujet est à l’étude, il sera rediscuté lors d’un prochain conseil. 

 

2. Réfection des espaces verts : entrée du village / Pavillon des Aulnes 
M. Cabourdin présente les travaux d’espaces verts qui seront réalisés. 

Une campagne de communication va être initiée sur la gestion différenciée prochainement (tonte des 

pelouses …) 

4- AFFAIRES GENERALES 

 
1. Départ de Vincent Bachelet 

Vincent Bachelet, adjoint technique en charge des bâtiments sera radié des effectifs, le 28 février 2023, 

 à la suite de sa démission. 

Des recherches sont mises en œuvre pour procéder à son remplacement.  

 
2. Organisation de la fête de la Saint Patrick (Fête de la bière) 

Cette manifestation est organisée par l’union commerciale, des exposants et animations sont prévus. 

 

 

 

 

 

 



3. Date à retenir 

 

Fin du Conseil Municipal : 22H15 

 

 

 

 

 

 


